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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

  ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Mademoiselle Julie ROBE 
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21121 HAUTEVILLE LES DIJON 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉCÉPISSÉ MODIFICATIF DE DÉCLARATION 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/349446484 

 

Déclaration formulée conformément à  

l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

 

La Préfète de la Région Bourgogne – Franche-Comté, Préfète de la Côte d’Or et par subdélégation du 

Directeur Régional de la DIRECCTE, la Directrice de l’Unité Départementale de la Côte d’Or, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Côte d'Or le 21 novembre 2016 par Mlle Julie ROBE, Directrice de l’établissement LES 

OPALINES HAUTEVILLE dont le siège social est situé Impasse des Jardins – 21121 HAUTEVILLE LES 

DIJON et enregistrée sous le n° SAP/349446484 pour les activités suivantes :  

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 

- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes 

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

- Livraison de repas à domicile à la condition que la prestation soit comprise dans une offre globale de 

services incluant une activité effectuée à domicile 

- Livraison de courses à domicile à la condition que la prestation soit comprise dans une offre globale de 

services incluant une activité effectuée à domicile 

- Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 

- Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

(télé-assistance et visio-assistance) 

-  Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide 

personnelle à leur domicile (hors personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) 

du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que la 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile. 

- Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle (hors personnes 

âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) à la condition que la 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

  ET DU DIALOGUE SOCIAL 

 

- Assistance aux personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (hors 

personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) incluant garde malade sauf soins 

relevant d’actes médicaux. 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d’une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-

24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte d’Or. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 22 novembre 2016 

 

 

Pour la Préfète de Département, 

et par subdélégation du Directeur Régional de la DIRECCTE, 

Pour la Directrice de l’Unité Départementale empêchée, 

La Directrice adjointe emploi, 

 

 

 

 

Françoise JACROT 
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PRÉFET DE LA COTE D'OR

Dijon, le 19 octobre 2016

Direction départementale déléguée de la cohésion 
sociale

Affaire suivie par M LIONNEL BORTONDELLO
Tél. : 03 80 68 30 34

courriel : lionnel.bortondello@cote-dor.gouv.fr

LA PRÉFETE DE LA REGION
 BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

PRÉFETE DE LA COTE D'OR
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

     
ARRETE PREFECTORAL n° 008/DDDCS
portant attribution de subvention :
GIP MDPH du département 
de la Côte d'Or

Vu la loi de finances n° 2015-1785 du  29 décembre 2015 pour 2016 ;

                 Vu la loi n° 2005-12 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

                  Vu la convention constitutive du Groupement d'Intérêt Public MDPH de la Côte d'Or signée le 21
décembre 2005 ;

              Vu l’arrêté préfectoral n°35/SG du 6 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe BERLEMONT, directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de Bourgogne-Franche-Comté, au titre de ses compétences départementales, 

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2016-089  du  SGMAP du  23  mai  2016  portant  subdélégation  de
signature aux agents de la direction départementale déléguée de la cohésion sociale de la Côte
d’Or  ;

                   Vu la notification de crédits transmise par la direction générale de la cohésion sociale en date du
13 octobre 2016 ;

                    Sur proposition du directeur départemental délégué de la Cohésion Sociale de Côte d'Or ;

- ARRETE -

Article 1er : Une subvention pour l'année 2016 d'un montant de 44 896 € (quarante quatre mille
et huit cent quatre-vingt seize euros) est versée à partir du budget opérationnel du

Horaires d’ouverture au public : du lundi au vendredi : 9h00-12h00 / 14h00-17h00
Autres horaires : sur rendez-vous

Tél. : 03 80 68 30 00 – fax : 03 80 68 30 31
Cité Dampierre – 6 rue Chancelier de l'Hospital – C.S. 15381 – 21053 Dijon cedex 
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programme  157  (BOP 157-04-05  Activité  015701070440) au  bénéfice  du  GIP
MDPH de la Côte d'Or.

Article 2 : Ces fonds seront versés à la caisse du : comptable de la Maison Départementale des
Personnes Handicapées de Côte d'Or – 2c, avenue de Marbotte (Cité départementale
– Place Jean Bouhey), BP 33503 – 21035 Dijon Cedex /domiciliation BDF Dijon n°
30001 00334 c2130000000 clé 44. 

                Le versement sera effectué en une seule fois du montant total indiqué dans l'article 1er.

Article 3 : Ce montant  a pour  objet  la  participation de l'Etat  aux interventions du fonds de
compensation du handicap.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d'Or et le directeur départemental
délégué  de  la  cohésion  sociale  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

DIJON, le 19 octobre 2016

Pour la préfète,
et par délégation,
Le directeur départemental délégué,

Signé

       Didier CARPONCIN     

Horaires d’ouverture au public : du lundi au vendredi : 9h00-12h00 / 14h00-17h00
Autres horaires : sur rendez-vous

Tél. : 03 80 68 30 00 – fax : 03 80 68 30 31
Cité Dampierre – 6 rue Chancelier de l'Hospital – C.S. 15381 – 21053 Dijon cedex 
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de 
l’espace
Bureau chasse-forêt

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfète de la Côte-d'Or

Officier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de la Légion d’honneur

ARRETE PREFECTORAL DU 17 NOVEMBRE 2016
PORTANT APPLICATION DU REGIME FORESTIER

VU les articles L.214-3, R.214-2 et R.214-8 du code forestier ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 mars 2016 donnant délégation de signature à M. Jean-Luc IEMMOLO,
directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté du 12 juillet 2016 portant délégation de signatureaux agents de la Direction
départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU la délibération en date du 23 septembre 2016 par laquelle le conseil municipal de la
commune de THOSTE sollicite l’application du régime forestier à des terrains boisés situés
sur son territoire communal ;

VU l’avis favorable de l’office national des forêts en date du 25 octobre 2016 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

A R R E T E
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Article 1  er     : Désignation des terrains

L’application du régime forestier est prononcée pour les terrains d’une surface totale de
1,1920 hectares appartenant à la commune de THOSTE et ainsi cadastrés :

Commune de situation Référence cadastrale Surface cadastrale
totale (ha)

Surface concernée
(ha)

THOSTE

A 507 0,1100 0,1100
B 102 0,0400 0,0400
C 208 0,0500 0,0500
C 219 0,1210 0,1210
ZD 24 0,1660 0,1660
ZH 8 0,4950 0,4950
ZL 40 0,2100 0,2100
TOTAL 1,1920

Article 2     : Date d'effet et publication

L’application du régime forestier aux terrains mentionnésà l’article 1 entrera en vigueur après
publication conformément à l’article L.2122-27 (1er alinéa) du code général des collectivités
territoriales, dans les communes de situation des bois, du présent arrêté par le maire de la
commune de THOSTE.

L'accomplissement de cette formalité d'affichage sera certifiée auprès de la direction
départementale des territoires par le maire de la commune concernée.

Le présent arrêté sera par ailleurs inséré dans le recueil des actes administratifs du
département.

Article 3     :   Notification de l'arrêté préfectoral

La présente décision sera notifiée à :

· Monsieur le maire de la commune de THOSTE ;
· Monsieur le directeur de l'agence Bourgogne-Est de l’office national des forêts.

Article 4     :   Exécution de l'arrêté préfectoral

Le maire de la commune concernée, le directeur de l’agence Bourgogne-Est de l’office
national des forêts et le directeur départemental des territoires sont chargés de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Côte-d’Or.

Pour la préfète et par délégation,
Pour Directeur départemental des territoires,

Le responsable du bureau chasse-forêt,

Signé Laurent TISNE

2
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2016-09-26-006

ARRETE PREFECTORAL en date du 26 septembre 2016

modifiant l'arrêté préfectoral du 11 juin 2014 portant

renouvellement du bureau de l'association foncière de

GISSEY LE VIEIL
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de l'espace

Bureau nature sites énergies renouvelables

Affaire suivie par Evelyne Chazeirat
Tél. : 03 80 29 42 75
Fax : 03 80 29 43 99
Courriel : evelyne.chazeirat@cote-dor.gouv.fr

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfète de la Côte-d'Or

Officier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de la Légion d’honneur

ARRETE PREFECTORAL en date du 26 septembre 2016
modifiant  l'arrêté  préfectoral  du  11  juin  2014 portant  renouvellement  
du bureau de l'association foncière de GISSEY LE VIEIL

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment les
articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement foncier
agricole et forestier ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie réglementaire, notamment les
articles  R131-1  et  R133-1  à  R133-15  concernant  les  associations  foncières  d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral du 4 janvier 1966 portant constitution de l'association foncière de GISSEY
LE VIEIL

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 juin 2014 dernier en date portant renouvellement du bureau
de l'association foncière de GISSEY LE VIEIL :

VU  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du13  juin  2016  désignant  un  membre  en
remplacement d'un membre démissionnaire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  1140/SG du  1er  janvier  2016  donnant  délégation  de  signature  à  
M. Jean-Luc IEMMOLO directeur départemental des territoires de Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 1106 du 12 juillet 2016 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de Côte-d'Or ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;
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A R R E T E
Article 1er     :  

Monsieur NESLE Adrien est nommé par le conseil municipal de la commune de GISSEY LE
VIEIL en remplacement de Madame CRIBLIER Denise démissionnaire, suite à la vente de ses
terrains.

Article 2     :  

La liste des membres du bureau de l’association foncière de  GISSEY LE VIEIL notifiée par
arrêté préfectoral en date du 11 juin 2014 reste par ailleurs inchangée.

Article 3     :  

Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or, le président de l'association
foncière  de GISSEY LE VIEIL le maire de la commune de  GISSEY LE VIEIL sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  notifié  à  chacun  des  membres  de
l’association foncière et affiché dans la commune de GISEY LE VIEL,

Fait à DIJON, le 26 septembre 2016
Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du service préservation et 
aménagement de l'espace

Signé : Pierre ADAMI
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2016-11-17-001

Arrêté préfectoral n° 1313 portant de l'autorisation

d'enseigner d'un moniteur d'auto-école.
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Direction départementale des territoires
Service de la sécurité et de l’éducation routière

Affaire suivie par Christian DELANGLE
Tél. : 03.80.29.42.80
Fax : 03.80.29.42.15
Courriel : christian.delangle  @cote-dor.gouv.fr 

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfète de la Côte-d'Or

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL N° 1313 du 17 novembre  2016 portant fin de l’autorisation 
d’enseigner d’un moniteur auto-école. 

VU le code de la route et notamment les articles L212-1 à L212-5 et R212-1 à R212-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001, relatif à l’autorisation d’enseigner, à titre onéreux, la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’autorisation d’enseigner n° A 10 021 0032 0 délivrée le 19 avril 2016 à Madame DALLEREY
Stéphanie ;

VU l’arrêté n° 4557-16 de Monsieur le Sous Préfet de Montbard notifiant la suspension du permis
de conduire de Madame DALLEREY Stéphanie, pour six mois, à compter du 05/10/2016

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder au retrait de l’autorisation d’enseigner ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;
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A R R Ê T E

Article 1  er : L’autorisation d’enseigner, à titre onéreux, la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité  routière  portant  le  n°  A 10 021 0032 0,  délivrée à  Madame DALLEREY Stéphanie est
retirée.

Article 2 : La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 08 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant en s’adressant au service de la sécurité et de l’éducation routière de la
Côte-d’Or.

Article 3  : Le Secrétaire Général de la préfecture de Côte-d’Or et le directeur départemental des
territoires de la Côte-d'Or sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Fait à Dijon, le 17 novembre 2016

LA PREFETE,
Pour la préfète et par délégation,

le responsable du service de la sécurité et de
l’éducation routière

SIGNE

Christian DELANGLE

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, 
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Dijon. Elle peut également faire l’objet 
d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète de Côte-d’Or. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence

de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

21-2016-11-22-002

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire des

sites de reproduction d'espèces animales protégées sur la

commune de Hauteville-les-Dijon (nids d’Hirondelle des

fenêtres)
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DRFiP Bourgogne Franche-Comté

21-2016-11-21-001

Arrêté fixant les seuils locaux en matière de gracieux et

contentieux fiscal
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE BOURGOGNE- FRANCHE-
COMTÉ ET DU DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR

Arrêté fixant les seuils locaux en matière de gracieux et contentieux fiscal

L'administratrice générale des finances publiques,
directrice régionale des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la

Côte-d’Or

VU le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212
à 218 de son annexe IV ;

VU l'arrêté du 3 octobre 2016 complétant  par un IV l'article 214  de  l'annexe IV au  code
général des impôts ; 

ARRETE:

Article 1 : Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal,
en application des dispositions du III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts, les
responsables  des  services  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Bourgogne-
Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or est fixé à 50 000 euros.

Article 2 : Le montant de la délégation dont disposent, en matière de remboursement de crédit d'impôt,
hors  remboursement  de  crédit  de  TVA,  en  application  des  dispositions  du  III de  l’article  408  de
l’annexe II au code général des impôts, les responsables des services locaux de la direction régionale
des finances publiques  de Bourgogne-Franche-Comté et  du département  de la Côte-d’Or est  fixé à
100 000 euros.

Article   3   : Le montant de la délégation dont disposent, en matière de remboursement de crédit de TVA,
en application des dispositions du III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts, les
responsables  des  services  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Bourgogne-
Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or est fixé à 30 000 euros.

Article    4   :  Les responsables des services locaux de la direction régionale des finances publiques de
Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or peuvent, sous leur responsabilité, donner
délégation de signature exclusivement  aux agents de catégorie A et B placés sous leur autorité,  en
application des dispositions du I de l’article 215 de l’annexe IV au code général des impôts et dans les
limites du présent arrêté.

Article    5   :  Le présent  arrêté  prend effet  le  1er décembre  2016 et  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs du département de la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 21 novembre 2016

Martine VIALLET
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-11-15-002

Arrêté préfectoral du 15 novembre 2016 portant mutation,

au profit de la SARL GRANULATS DU

CHATILLONNAIS, de l'autorisation d'exploiter la carrière

située à PRUSLY SUR OURCE
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PRÉFET DE LA CÔTE-D’OR

ARRETE  PREFECTORAL PORTANT MUTATION
D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITER UNE CARRIERE

-------

SARL GRANULATS DU CHATILLONNAIS
Commune de PRUSLY-SUR-OURCE

------

LA PREFETE de la Région BOURGOGNE FRANCHE-COMTE,
Préfète de la COTE d'OR

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le titre 1er des parties législatives et réglementaires du livre V du Code de l'environnement, et
notamment ses articles L 516.1,  R512-31 et R516-1 à R516-6 ; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ; 

Vu l’arrêté ministériel  du 22 septembre 1994 modifié relatif  aux exploitations de carrières et  aux
installations de premiers traitements des matériaux de carrières ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties
financières de remise en état des carrières ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 2008 autorisant pour une durée de 30 ans la SAS
COLAS EST dont le siège est  situé 44 boulevard de la Mothe à NANCY (54000),  à procéder à
l'exploitation d'une carrière de roches massives sur la commune de PRUSLY-SUR-OURCE, au lieu-dit
« La Combe de Fraisse », parcelles 35 et 36 de la section ZI sur une superficie de 18 ha 14 a 0 ca ;

Vu la demande de changement d’exploitant déposée en préfecture le 30 septembre 2016 par la SARL
GRANULATS DU CHATILLONNAIS dont  le  siège  social  est  situé  au  10  boulevard  Eiffel,  21600
LONGVIC ;

Vu l’avis et les propositions de la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du
Logement Bourgogne Franche-Comté en date du 14 novembre 2016 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte-d’Or,
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A R R E T E

ARTICLE 1  

Est accordée, au profit de la SARL GRANULATS DU CHATILLONNAIS dont le siège social est situé
au 10 boulevard Eiffel, à LONGVIC (21600), la mutation de l’autorisation d’exploitation d’une carrière
à ciel ouvert de roches massives sur le territoire de la commune de PRUSLY-SUR-OURCE au lieu-dit
‘’ La Combe de Fraisse‘’, parcelles n° 8 et 9, section ZI sur une superficie de 18 ha 14 a 00 ca.

ARTICLE  2 : 

La  SARL GRANULATS DU CHATILLONNAIS se substitue à la SAS COLAS EST dans l’intégralité
des droits et obligations attachés à l’autorisation d’exploitation accordée par arrêté préfectoral du 1er

décembre 2008.

L’autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et n'a d'effet que sur la surface définie à
l’article 1er du présent arrêté.

Article 3 - MONTANT DES   GARANTIES FINANCIERES

La  SARL GRANULATS DU CHATILLONNAIS est tenue de constituer des garanties financières et
d'en produire attestation pour la carrière visée à l'article 1er du présent arrêté.
Les garanties financières sont données pour une période d’une durée de 5 ans.
Le montant des garanties financières doit être suffisant pour permettre la remise en état complète du
site visant à une insertion satisfaisante à un moment quelconque au cours de l'exploitation. Il a été
fixé comme suit :

Montants actualisés des garanties financières
(€ TTC)

Phase 1 154 483 €

Phase 2 160 137 €

Phase 3 160 255 €

Phase 4 160 242 €

Phase 5 143 821 €

Phase 6 140 122 €

ARTICLE 4 - MODALITES D'ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES

Au moins  tous  les  cinq ans,  le  montant  des  garanties  financières  est  actualisé  compte  tenu  de
l'évolution de l'indice TP 01.

L'indice TP01 de référence est celui de mai 2016.

L'actualisation des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant.

ARTICLE 5  -     MODIFICATION     DES GARANTIES FINANCIERES

Les montants pourront, le cas échéant, être révisés si la conduite de l'exploitation ou la remise en état
s'écarte notablement du schéma prévisionnel produit. Cette révision sera initiée soit par l'exploitant
sur présentation d'un dossier motivé, soit par l'inspecteur des installations classées.

 ARTICLE  6   -     NOTIFICATION  DE  LA  CONSTITUTION  ET  DU  RENOUVELLEMENT  DES
GARANTIES FINANCIERES

Les garanties financières sont constituées sous la forme d'un acte de cautionnement solidaire délivré
soit par un établissement de crédit, soit par une entreprise d'assurance. Cet acte est conforme au
modèle d'attestation fixé par l'arrêté interministériel du 1er février 1996.
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L'attestation de constitution des garanties financières actualisées doit être adressée au Préfet par le
titulaire de l'autorisation d'exploiter au moins six mois avant son échéance.

ARTICLE 7 - ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES

Indépendamment  des  sanctions  pénales  qui  pourront  être  engagées,  l'absence  de  garanties
financières entraîne la suspension de l'autorisation dans les conditions prévues à l'article L 514.1 du
titre 1er du Livre V du Code de l'environnement.

ARTICLE 8 - LEVEE DES GARANTIES FINANCIERES

L'obligation de disposer de garanties financières ne pourra être levée que par arrêté préfectoral,
après  constat  par  l'inspecteur  des  installations  classées,  de  la  remise  en  état  conforme  aux
prescriptions de l'autorisation d'exploiter et du respect des procédures réglementaires de cessation
d'activité.

ARTICLE 10 - DELAI ET VOIES DE RECOURS

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de DIJON, dans un délai de 2 mois à
compter du jour de notification de la présente décision,

ARTICLE 11 - PUBLICATION 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de PRUSLY-SUR-OURCE pour y être consultée
par toute personne intéressée.

L'arrêté sera affiché pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins du Maire.

Un avis doit être inséré, par mes soins et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou
régionaux, diffusés dans tout le département.

ARTICLE 12 - EXECUTION

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d'Or, M. le Sous-Préfet de MONTBARD, M. le
Directeur  Régional  de  l'Environnement  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Bourgogne  Franche-
Comté,  M.  le  Maire  de PRUSLY-SUR-OURCE,  sont  chargés,  chacun en  ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Directeur Régional de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt ;
- M. le Directeur départemental des Territoires,
- M. le Directeur de l'Office National des Forêts,
- M. le Chef de l’unité départementale de l'Architecture et du Patrimoine ,
- Mme la Directrice Régionale des Affaires Culturelles ,
- Mme la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ,
- M. le Président du Conseil Départemental de la Côte d'Or ,
- M. le Directeur des Archives Départementales ,
- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours,
- Mme. la Directrice de la de la protection et de la défense civiles ,
- M. le Directeur Régional de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la Région
Bourgogne Franche-Comté (2 exemplaires) 

- M. le Maire de PRUSLY-SUR-OURCE
-  M le directeur de la SARL GRANULATS du CHATILLONNAIS.

Fait à DIJON le 15 novembre 2016
LA PRÉFÈTE
Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général
signé
Serge BIDEAU
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-11-15-003

Arrêté préfectoral modifiant le classement administratif -

Syndicat viticole de Meursault - rubrique n° 2795 de la

nomenclature des installations classées
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Unité Départementale de Côte d'Or 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement
Bourgogne – Franche-Comté

PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

A R R Ê T É   P R É F E C T O R A L

MODIFIANT LE CLASSEMENT ADMINISTRATIF

----

Syndicat Viticole de Meursault

----

Commune de Meursault (21190)

----

Rubrique n° 2795 de la nomenclature des installations classées

----

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ
PRÉFÈTE DE LA CÔTE-D'OR

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VUS ET CONSIDÉRANTS

Vu le titre Ier du livre V de la partie législative du Code de l’environnement relatif aux installations classées
pour la protection de l’environnement, et notamment son article L.513-1 ;

Vu le titre 1er du livre V de la partie réglementaire du Code de l’environnement, et en particulier ses articles
R.511-9  relatif  à  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de l'environnement,  R.513-1  et
R.513-2 relatifs aux installations fonctionnant au bénéfice des droits acquis ;

Vu la  nomenclature  des  installations  classées  annexée à  l’article  R.511–9 du  Code  de  l’environnement  et
modifiée notamment par les décrets n°2010-369 du 13 avril 2010 et n°2014-285 du 3 mars 2014 ;

Vu la  circulaire  DGPR n°DEVP1029816C du 24 décembre  2010 relative  aux modalités  d’application des
décrets  n°2009-1341,  2010-369 et  2010-875 modifiant  la  nomenclature  des  installations  classées  exerçant  une
activité de traitement de déchets ;

Accueil général du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et 13 h 30 à 17 h
Accueil titres et réglementation du lundi au vendredi de 8 h 30 à 13 h
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Vu l'arrêté préfectoral du 24 mars 2006, autorisant le Syndicat Viticole de Meursault à exploiter une aire de
lavage de pulvérisateurs, sur le territoire de la commune de MEURSAULT (21190) sis chemin rural n°14 ;

Vu les courriers du Syndicat  Viticole de Meursault  fournissant les éléments nécessaires de comparaison et
d'évaluation entre les critères de classement vis-à-vis des anciennes rubriques et justifiant le reclassement dans les
nouvelles rubriques de la nomenclature des installations classées, ainsi qu'un nouveau tableau de classement de
l'établissement ;

Vu le rapport de l’Inspection des installations classées du 12 août 2016 ;

Vu le projet d’arrêté porté le 9 septembre 2016 à la connaissance du demandeur ;

Vu l’absence d’observations présentées par le Syndicat Viticole de Meursault sur ce projet ;

CONSIDÉRANT que dans sa  décision n°1303379-1 du 30 octobre 2014, le TA de DIJON considère notamment
« qu'une aire collective de traitement des déchets concentre les polluants et génère donc des risques de pollution des
sols, sous-sols, eaux superficielles et eaux souterraines, étant à cet égard sans influence la circonstance que cette aire
soit utilisée par un ou plusieurs usagers, même si l'utilisation est réservée aux adhérents du syndicat; que dès lors,
[...] toute aire collective de traitement des déchets doit  relever, selon le cas, de la procédure de déclaration ou
d'autorisation propre aux ICPE » ;

CONSIDÉRANT que le classement administratif des installations classées exploitées par le Syndicat Viticole de
Meursault sur le territoire de la commune de MEURSAULT (21190) sis chemin rural n°14, nécessite d’être mis à
jour au vu des évolutions de la nomenclature des installations classées par décrets susvisés ;

CONSIDÉRANT que l'exploitant  a effectué la  déclaration requise dans le délai  d'un an mentionné à l'article
L.513-1 du Code de l'Environnement ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions techniques actuelles réglementant le site qui sont incluses ou annexées à
l'arrêté d'autorisation ou aux arrêtés complémentaires susvisés sont suffisantes et n'ont pas à être modifiées ;

CONSIDÉRANT que le présent arrêté n'imposant pas de nouvelles prescriptions, ni ne portant sur l'abrogation de
prescriptions existantes ; il n'est pas nécessaire de le soumettre à l'avis des membres du Conseil Départemental de
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) ;

CONSIDERANT que le pétitionnaire a été entendu ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Côte d’Or ;

ARRÊTE

Article 1 : Situation administrative

Le Syndicat Viticole de Meursault, dont le siège social est situé 7 Place de la République – B.P 25 à MEURSAULT
(21190), exploite des installations classées sur le territoire de la commune de MEURSAULT (21190) sises chemin
rural n°14, sous couvert de l'arrêté préfectoral du 24 mars 2006 susvisé.

Le tableau de l'article 3 de l’arrêté préfectoral du 24 mars 2006 susvisé est remplacé par le tableau suivant :

Désignation des installations Rubrique Niveau d’activité Régime

Installations de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de
matières  alimentaires,  de  substances  ou  mélanges  dangereux
mentionnés à l’article R.511-10 ou de déchets dangereux, la quantité
d’eau mise en œuvre étant :
a) Supérieure ou égale à 20 m³/j

2795-a
23 m³/h

(Deux pompes d’un débit
unitaire de 8 l/min)

A

A (Autorisation) AS (autorisation avec servitudes d'utilité publique) E (Enregistrement D (Déclaration) D C (déclaration avec contrôle périodique) ou NC (inférieur
au seuil de classement = non classé)
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Article 2 : Prescriptions techniques

Les prescriptions techniques réglementant le site qui sont incluses ou annexées à l'arrêté préfectoral du 24 mars 2006
susvisé, restent inchangées.

Article 3 : Sanctions

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l’Environnement.

Article 4 : Recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision ne peut être déférée qu’au
Tribunal Administratif compétent, sis 22 rue d'Assas à DIJON ( 21000) :

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts
mentionnés  aux articles  L.211-1 et  L.511-1 dans  un  délai  d'un an à  compter  de la  publication  ou  de
l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois
après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration
d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à contester ledit arrêté à la juridiction
administrative.

Article 5 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte-d'Or, M. le Maire de MEURSAULT, le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne Franche-Comté et le Président du Syndicat
Viticole de Meursault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté
dont une copie sera notifiée à :

• M. le Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement ;
• M. le Directeur des Services d'Archives Départementales ;
• M. le Président du Syndicat Viticole de Meursault
• M. le Maire de MEURSAULT

Fait à DIJON, le 15 novembre 2016

LA PRÉFÈTE
Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général,

Serge BIDEAU
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-11-18-002

Arrêté préfectoral n° 1311 autorisant à titre exceptionnel la

surveillance de biens par des gardiens sur la voie publique

(Vente des vins le 20 novembre 2016 à Beaune)
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-10-11-005

Arrêté Préfectoral n°1261 du 11 octobre 2016 portant

déconsignation de crédits de revitalisation
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

SERVICE DE PILOTAGE DES POLITIQUES 
INTERMINISTÉRIELLES ET DE LA COORDINATION

Affaire suivie par Mme Patricia LAUWERIER
Tél. : 03.80.44.68.51. 
Courriel : patricia.lauwerier  @cote-dor.gouv.f  r

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfète de la Côte-d’Or

Officier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de la Légion d’Honneur

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 1261  / SG du 10 octobre 2016
Portant déconsignation de crédits de revitalisation 

VU les articles L. 1233-84 à L. 1233-88 et D. 1233-37 à D. 1233-44 du Code du
travail, 

VU les articles L. 518-17 à L. 518-19 du Code monétaire et financier, 

VU la  convention  de  revitalisation  signée  entre  l’État  et  l’entreprise  TRW
le 24 septembre 2014,

VU l’arrêté préfectoral N° 753 / SG du 3 décembre 2014 portant consignation de
crédits de revitalisation, 

SUR proposition  de  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la
Côte-d’Or ;

A R R Ê T E

Article 1er     :  La Caisse des Dépôts et Consignations est autorisée à déconsigner du compte
n° 2234286 intitulé « TRW France SAS – FONDS REVITALISATION » les  sommes (en
principal et intérêts) indiquées dans le tableau ci-dessous, au bénéfice des sociétés dont les
noms, adresses et numéros SIRET figurent en regard du montant alloué. 
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Sociétés Montant 

Nom Adresse N° SIRET 

METALEIS 8, rue du Professeur Louis Neel –
Zone industrielle – BP 98
21603 LONGVIC CEDEX

503 203 614 00014 10 000 €

ALUCONCEPT 10 bis, rue du Cluj – 21000 DIJON 499 092 526 00015 10 000 €

DM TABLEAUX 16, rue des Cortots 
21121 FONTAINE LES DIJON

507 542 009 00018 5 000 €

FACOZINC 5, rue de Mayence – 21000 DIJON 817 927 221 00017 15 000 €

TECHNIC ELEC 6, rue des Champs aux Fèves 
21121 FONTAINE LES DIJON

408 544 500 00023 5 000 €

TOTAL 45 000 €

Les versements seront effectués par virement, au vu du Relevé d’Identité Bancaire de chacune
des sociétés bénéficiaires.

Article 2     : Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, la directrice régionale des
finances publiques sont chargées chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Côte-d’Or, et
notifié à l’entreprise TRW.

Fait à Dijon, le 11 octobre 2016

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNE

Serge BIDEAU
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-11-08-004

Arrêté Préfectoral n°1293 du 7 novembre 2016 portant

déconsignation de crédits de revitalisation
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

SERVICE DE PILOTAGE DES POLITIQUES 
INTERMINISTÉRIELLES ET DE LA COORDINATION

Affaire suivie par Mme Patricia LAUWERIER
Tél. : 03.80.44.68.51. 
Courriel : patricia.lauwerier  @cote-dor.gouv.f  r

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfète de la Côte-d’Or

Officier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de la Légion d’Honneur

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 1293  / SG du 7 novembre 2016
Portant déconsignation de crédits de revitalisation 

VU les articles L. 1233-84 à L. 1233-88 et D. 1233-37 à D. 1233-44 du Code du
travail, 

VU les articles L. 518-17 à L. 518-19 du Code monétaire et financier, 

VU la  convention  de  revitalisation  signée  entre  l’État  et  l’entreprise  TRW
le 24 septembre 2014,

VU l’arrêté préfectoral N° 753 / SG du 3 décembre 2014 portant consignation de
crédits de revitalisation, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

A R R Ê T E

Article 1er     :  La Caisse des Dépôts et Consignations est autorisée à déconsigner du compte
n° 2234286 intitulé « TRW France SAS – FONDS REVITALISATION » les  sommes (en
principal et intérêts) indiquées dans le tableau ci-dessous, au bénéfice des sociétés dont les
noms, adresses et numéros SIRET figurent en regard du montant alloué. 
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Sociétés Montant 

Nom Adresse N° SIRET 

TBI 1b, rue du Point du Jour – 21800
CHEVIGNY-ST-SAUVEUR

343 473 906 00026 5 000 €

DE MAN 29, rue du Professeur Louis Néel –
21600 LONGVIC

411 434 855 00028 5 000 €

AUTORECTIF 25,  rue  des  Ardennes  –  21000
DIJON

409 420 817 00028 5 000 €

TOTAL 15 000 €

Les versements seront effectués par virement, au vu du Relevé d’Identité Bancaire de chacune
des sociétés bénéficiaires.

Article 2     : Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, la directrice régionale des
finances publiques sont chargées chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Côte-d’Or, et
notifié à l’entreprise TRW.

Fait à Dijon, le 08 novembre 2016

La préfète,

Pour la préfète et par délégation

la directrice de cabinet

SIGNE

Pauline JOUAN
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-11-15-004

Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires

concernant la Communauté Urbaine du Grand Dijon
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
Bourgogne-Franche-Comté
-------------
Unité Départementale de Côte-d'Or

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES

----

Communauté Urbaine du Grand Dijon

----

Commune de DIJON (21 000)

----

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE-COMTÉ
PRÉFÈTE DE LA CÔTE-D'OR

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VUS ET CONSIDÉRANTS

VU le Code de l’environnement, ses titres Ier et IV du livre V, et notamment ses articles L541-1, R.512-31 et R. 
512-33 ;

VU l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de  
déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 mars 2007, complété par les arrêtés préfectoraux complémentaires des 29 juillet  
2010, 15 novembre 2013, 31 mars 2016 et 6 octobre 2016 autorisant la Communauté Urbaine du Grand 
Dijon, à exploiter une Usine d'Incinération d'Ordures Ménagères sur le territoire de la commune de DIJON 
(21 000) – rue Alexander Fleming ;

VU le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par le conseil général le 06 
juillet 2012

VU la demande du 13 octobre 2016 de la Communauté Urbaine du Grand Dijon dans laquelle elle sollicite  
l’autorisation d'accepter des ordures ménagères résiduelles en provenance de Strasbourg ;

VU le projet d’arrêté porté le 24 octobre 2016 (courrier électronique) à la connaissance du demandeur ;
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VU le rapport de l’Inspection des installations classées du 24 octobre 2016 ;

VU l’avis du CODERST en date du 7 novembre 2016 au cours duquel le demandeur a été entendu ;

VU le projet d’arrêté porté le 10 novembre 2016 à la connaissance du demandeur ;

VU l’absence d’observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel du 15 novembre 2016 ;

CONSIDÉRANT que le  projet  ne  nécessite  pas  de création ou de modification de nouvelles  installations,  ni
d'extension physique des installations existantes ;

CONSIDERANT que la capacité maximale annuelle de traitement de l'installation n'est pas modifiée ;

CONSIDERANT que la modification de la nature de l'origine des déchets ne peut, à elle seule, être considérée
comme une modification substantielle de l’installation ;

CONSIDÉRANT que, selon l'article R. 512-31 du Code de l'Environnement, des arrêtés complémentaires peuvent
être  pris  sur  proposition  de  l'inspection  des  installations  classées  et  après  avis  du  Conseil  Départemental  de
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques,

CONSIDERANT que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance du pétitionnaire ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d’Or ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : OBJET

Les dispositions du présent arrêté modifient et complètent celles de l'arrêté préfectoral du 9 mars 2007, complété
par les arrêtés préfectoraux complémentaires des 29 juillet 2010, 15 novembre 2013, 31 mars 2016 et du 06 octobre
2016,  autorisant  la  Communauté  Urbaine  du  Grand  Dijon,  à  exploiter  une  Usine  d'Incinération  d'Ordures
Ménagères sur le territoire de la commune de DIJON (21 000) – rue Alexander Fleming

ARTICLE 2  : 

Le paragraphe 3  de l'article  1.2.3.1 « Nature  des déchets admis »  de  l'arrêté  préfectoral du 31 mars 2016 autorisant
l'exploitation de l'unité d'incinération d'ordures ménagères  est complété de la façon suivante :

Les  installations  peuvent  accueillir  des  déchets  ménagers  et  assimilés  en  provenance  de  l'Eurométropole  de
Strasbourg dans la limite de 15 000 tonnes annuelles sur 30 mois (soit 37 500 tonnes au global) à compter du 15
novembre 2016.

Un report de 6 mois supplémentaires, associé à un tonnage de 1 250 tonnes/ mois soit 7 500 tonnes est accordé,
sous réserve de l'information préalable de l’Inspection des Installations Classées .

Les ordures ménagères résiduelles des collectivités de Côte d'Or traitées habituellement dans l'installation seront
prioritaires. En vertu du principe d'autosuffisance, le traitement des ordures ménagères résiduelles en secours des
unités de traitement des départements limitrophes sera prioritaire.

ARTICLE 3 : SANCTIONS

Les infractions, ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté, entraîneront l’application des
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l’Environnement.
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ARTICLE 4 : RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision ne peut être déférée qu’au
Tribunal Administratif de DIJON sis 22 rue d'Assas :

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service
de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la décision, le délai de
recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.

ARTICLE 5  : INFORMATION

Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de
l'établissement, sera affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soins de l'exploitant.

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  déposée  en  mairie  de  DIJON et  pourra  y  être  consultée  par  les  personnes
intéressées. Elle sera affichée dans les mairies pendant une durée minimum d'un mois.

ARTICLE 6 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général  de la  Préfecture  de la  Côte-d'Or,  M. le  Maire de DIJON, M. le  Directeur Régional  de
l'Environnement,  de l'Aménagement  et du Logement de Bourgogne et Franche-Comté et M. le Président de la
Communauté urbaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté
dont une copie sera notifiée à :

• M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ;
• M. le Directeur des Services d'Archives Départementales ;
• M. le Président de la Communauté urbaine dijonnaise ;
• M. le Maire de DIJON.

Fait à DIJON le 15 novembre 2016

LA PRÉFÈTE
Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général,

SIGNE

Serge BIDEAU
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2016-11-23-001

Arrêté préfectoral portant renouvellement de la

commission départementale chargée d'établir la liste

d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur
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DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L'URBANISME ET DES EXPROPRIATIONS LA PRÉFÈTE DE LA REGION BOURGOGNE

PRÉFÈTE DE LA COTE D’OR
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL n° 1317 du 23 novembre 2016
portant renouvellement de la composition de la commission départementale chargée d’établir 
la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

VU  le code de l'environnement et notamment ses articles L 123-1 à L 123-16 et D 123-
34 à D 123-42 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment le chapitre III
relatif aux commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 11 octobre 2013 fixant  la  composition de la  commission
départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;

VU  la  liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  commissaire  enquêteur  du  département  de
Saône-et-Loire au titre de 2016 ;

VU la délibération du Conseil Départemental de Côte d'Or du 24 avril 2015 ;

VU la lettre du Président de l'Association des maires de Côte d'Or du 19 septembre
2014 ;

VU  l’accord  donné  par  Mme  Gisèle  GOUBARD  et  par  M.  Eric  BOUDIER  pour
renouveler leur mandat ;

VU l'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
en date du  22 novembre 2016 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte d'Or ;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er : La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de
commissaire-enquêteur est composée comme suit :

Président
M. le président du tribunal administratif de Dijon ou le magistrat qu'il délègue 
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Membres avec voix délibérative
Quatre représentants de l'Etat désignés par la préfète de la Côte d’Or :
 M.  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  ou  son
représentant,
 M. le directeur départemental des territoires, ou son représentant,
 M. le directeur départemental de la protection des populations, ou son représentant,
 un représentant de la préfète de la Côte d'Or.

Un maire d'une commune du département désigné par l'association départementale des maires de
Côte d’Or
Titulaire : M. André LIPPIELLO, maire d'ESSAROIS
Suppléant : M. Hubert SAUVAIN, maire de ROUVRES EN PLAINE.

Un conseiller départemental désigné par le conseil départemental de la Côte d'Or
M. Denis THOMAS, conseiller départemental du canton de Ladoix-Serrigny, titulaire
M. Marc FROT, conseiller départemental du canton de  Montbard, suppléant

Deux personnalités qualifiées en matière de protection de l’environnement désignées par la préfète
du département après avis du directeur régional chargé de l'environnement
M. Eric BOUDIER, ingénieur d'études en hydrobiologie
Mme Martine PETIT, présidente du Comité des associations et des personnes pour la protection
régionale de l’environnement ( CAPREN)

Membre avec voix consultative
Une personne inscrite sur la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, ayant voix
consultative,  désignée par le préfet du département après avis du directeur régional chargé de
l'environnement :
Mme Gisèle GOUBARD, inscrite sur la liste d'aptitude de Saône et Loire

ARTICLE 2 :  Les membres de la commission autres que les représentants de l'Etat sont désignés
pour trois ans.
Leur mandat est renouvelable.

ARTICLE 3 : L'arrêté préfectoral en date du 11 octobre 2013 susvisé est abrogé.

ARTICLE  4 :  Le  secrétariat  de  la  commission  est  assuré  par  la  préfecture  de  la  Côte  d’Or
(Direction  des  collectivités  locales  –  bureau  de  l’environnement,  de  l'urbanisme  et  des
expropriations). 

ARTICLE 5 :  Le secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or et le président du tribunal
administratif de Dijon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte d’Or, et notifié aux
membres de la commission, au président du conseil départemental de Côte d'Or et au président de
l’association des maires de Côte d’Or.

FAIT A DIJON, le 23 novembre 2016
LA PRÉFÈTE,

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

Signé : Serge BIDEAU
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UD DIRECCTE de la Côte-d'Or

21-2016-11-18-001

Arrêté n° 128 portant agrément des exploitants de débits de

boissons accueillant des mineurs
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